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1. Contexte 

En application de l'article L.122-1-1 du Code de l'environnement, un dossier de demande 

d'autorisation de défrichement  a été déposé par la SAS Parc Éolien d’Arzenc-de-Randon, 

(représentée par M. David AUGEIX, Cœur Défense - tour B – 100 esplanade du Général de 

Gaulle, 92 932 Paris-la-défense Cedex). 

Cette demande d’autorisation de défrichement concerne 1ha 31a 20ca. Elle a pour but la 

réalisation d’une partie des pistes, plateformes de levage et des emplacements des 

éoliennes du projet éolien de « La Montagne » en cours d’instruction (permis de construire 

et autorisation d’exploiter au titre des installations classées pour la préservation de 

l’environnement). 

 

2. Publicité 

L’annonce légale relative à l’avis de mise à disposition du public a été publiée le Dimanche 

24 avril dans le quotidien « Midi Libre » et le Jeudi 28 avril dans l’hebdomadaire « Lozère 

Nouvelle ». 

Cet avis a été affiché, tout au long de la période de mise à disposition du dossier : 

- Sur le support dédié en Mairie : 

o En Mairie d’Arzenc, Le Village, 48170 Arzenc de Randon 

 

- Sur des panneaux d’affichages : 

o Au lieu-dit « Plot de la Fage » au carrefour entre le Route Départementale 

D1 et la piste forestière au niveau de la Croix de Rochegrosse  

o Au lieu dit « Fadoumal », au niveau de l’accès vers la zone du projet objet 

de la demande, le long de la piste forestière.  

 

3. Contenu du dossier de consultation  

Le dossier mis à disposition du public contenait les pièces suivantes : 

- L’accusé de réception du dossier complet,  

- La décision de la DREAL LR suite à l’examen au cas par cas,  

- Le CERFA (13631*06) de la demande d’autorisation de défrichement, 

- Une délégation de pouvoir justifiant la qualité du demandeur, 

- Un plan de situation sur fond IGN au 1/25000ème indiquant les terrains à 

défricher, 



http://www.lozere.gouv.fr/
http://www.lozere.gouv.fr/
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B. Sur le fond : 
 

a. Registre d’Arzenc : 
 
Sur les 11 participations manuscrites recueillies, 4 observations portent sur la demande de 
défrichement :   
 
Observation n°1 
« Il y a une remise en cause de la valorisation des investissements de l’Etat en détruisant 
un espace boisé financé dans le cadre de reboisement subventionnés par l’Etat »  
 
Observation n°2 : 
« Il y a destruction d’espaces naturels dans les abords du Lac de Charpal, reconnus et 
identifiés par leur qualité remarquable et participant à la Trame Verte de la Margeride » 
 
Observation n°3 : 
« Les travaux de défrichement vont avoir un impact sur les zones humides et les 
tourbières, et vont entrainer une pollution des eaux » 
 
Observation n°4 : 
 « Le défrichement concernant 1,3ha sur le plateau de Charpal qui a une surface de 3400ha 
en partie boisée.  
 
Le peu d’incidence que peut avoir le défrichement d’une piste forestière par rapport à 
l’immensité du domaine de Charpal est négligeable »    
 
Le reste des participations ne portent pas directement sur la demande de défrichement mais 
sur l’implantation d’éoliennes au sens large.  
 
 

b. Courrier annexé n°1 Association « Un autre regard sur Arzenc » : 
Ce courrier en date du 23 mai 2016 vient compléter une observation faite sur le registre. 
Cependant les éléments apportés dans ce courrier ne portent pas directement sur la 
demande de défrichement mais sur l’implantation d’éoliennes au sens large (perturbation 
des activités de pleine nature, impact sur le paysage, impact acoustique, perturbation de la 
migration des oiseaux et perturbation du gibier, dévaluation du patrimoine local).  
 

c. Courrier annexé n°2 Association « Les Robins des Bois de la Margeride » : 
Ce courrier vient compléter une observation faite sur le registre. Il s’agit de la copie d’un 
courrier en date du 16/01/2016 adressé au Préfet de la Lozère. Ce courrier reprend des 
éléments concernant les permis accordés à la société VSB Energies Nouvelles et ne porte pas 
directement sur la demande d’autorisation de défricher.  
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6. Réponses du Pétitionnaire 

 
A.   Remise en cause de la valorisation des investissements de l’Etat  

 
Les peuplements  concernés  par  la demande  de défrichement sont  des mélanges à épicéa 
commun majoritaire avec par endroits du sapin pectiné. Ils sont issus de plantations 
exécutées dans le cadre du contrat Fonds Forestier National n° 4565-1-48-160 de 1968. Cet 
outil financier au service de la politique forestière nationale avait pour vocation de 
permettre une gestion plus dynamique des forêts françaises et d’aider la filière bois à se 
développer. 
 
Ce paramètre a été pris en compte dans le cadre de la demande d’autorisation de 
défrichement.   
 
En effet, en concertation avec l’Unité Forêt de la DDTM Lozère, la société EDF EN France 
s’est d’ores et déjà engagée :  
 

- d’une part à verser une indemnité financière en compensation du défrichement à 
hauteur de 4.000 €/ha défriché (coefficient 2).  
 

- d’autre part à procéder avant le défrichement au remboursement de la créance 
du Fonds Forestier National pour le contrat n°4565 qui s'élève à 362 €/ha. 

 
 

B. Impact du défrichement sur les espaces naturels 
 

Le site du Plateau de Charpal fait parti des espaces classés NATURA 2000 (ZSC FR9101357). 
Le développement d’un projet (éolien ou autre) n’est pas proscrit dans les zones NATURA 
2000.  
 
Cependant, conformément à la réglementation en vigueur, un projet de parc éolien, dans ou 
en dehors d’un site Natura 2000, est soumis à évaluation d'incidences afin de qualifier les 
enjeux et les possibles impacts du projet sur l’environnement.   
  
C’est pourquoi, la demande de défrichement a fait l’objet d’une étude d’impact sur 
l’environnement et d’une notice d’incidence NATURA 2000.  
 
De plus, en concertation avec l’agence locale de l’Office National des Forêts, EDF EN France a 
prévu, pour diminuer l'impact de son projet sur les espaces boisés, d’emprunter les pistes 
forestières existantes et d'implanter les machines en bordure de ces voies. La création de 
pistes nouvelles, et les zones de défrichement seront donc réduites. Dans la même optique, 
les câbles seront enterrés sous les pistes de desserte du projet.  
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C. Impact du défrichement sur l’hydrogéologie locale et sur le réseau 
hydrographique superficiel 

 
Rappelons que EDF EN France et tous les sous-traitants qui interviennent sur ses 

chantiers sont certifiés par la norme ISO 14 001, assurant ainsi le respect de l’environnement 
et l’application des prescriptions. 
 
Bien que l’éolienne E01 soit située à la limite du bassin versant de la Combe Bouchard et du 
Lac de Charpal utilisé pour l’alimentation en eau potable de la ville de Mende, le respect des 
prescriptions définies dans le rapport hydrogéologique garantira l’absence d’impact sur le 
plan d’eau. 
Aucun bassin versant des captages AEP d’eau souterraine n’est concerné par l’implantation 
des autres machines. Il conviendra tout de même de prendre toutes les précautions 
nécessaires afin qu’aucune substance susceptible d’altérer la qualité des eaux souterraines  
ne puisse rejoindre les petits aquifères concernés ainsi que le réseau hydrographique 
superficiel. 
 
Lors des travaux, le risque majeur, constitué par le déversement chronique ou accidentel 
d’hydrocarbures sur le sol, doit être pris en compte par le cahier des charges 
environnemental du chantier. 
 
C’est pourquoi des mesures spécifiques ont été prévues :  

 Les engins doivent être entretenus afin de prévenir les fuites et les déversements 
accidentels d’hydrocarbures qui entraineraient immédiatement le déclenchement 
d’une procédure visant à empêcher l’infiltration du liquide dans le sous-sol et/ou son 
entrainement vers les cours d’eau. 

 L’entretien et l’approvisionnement des engins devront se faire sur une aire étanche 
munie d’un dispositif de récupération des effluents souillés. 

 Sur le bassin versant du lac de Charpal, aucun stockage d’hydrocarbures ne devra 
être réalisé. 

 En cas d’accident, un dispositif d’alerte devra être immédiatement déclenché visant 
à répandre des produits absorbants, dont les engins seront équipés, permettant, en 
cas de fuite accidentelle, de récupérer les hydrocarbures et de les envoyer vers un 
centre de traitement : procéder immédiatement au décapage du sol et évacuer les 
matériaux souillés vers un centre de traitement ;  avertir les autorités sanitaires.  
 

Ces prescriptions préventives et curatives sont de nature à garantir la qualité des eaux 
souterraines et superficielles et à protéger quantitativement la ressource. 

 
 

D.   Surface objet de la demande de défrichement  
 
Effectivement, il est important de rappeler que la demande de défrichement porte sur 
1,3120 ha. Au total, le plateau de Charpal s’étend sur plus de 3400 ha. La demande de 
défrichement ne concerne donc que 0.04 % du boisement total.  
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Annexe 1 : Parution en date du 24 avril « Midi Libre » 
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Annexe 2 : Parution en date du 28 avril « Lozère Nouvelle » 
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Annexe 3 : Constats d’affichage 
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Annexe 4 : Scanner du registre 
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Annexe 5 : Scanner des courriers annexés au registre 
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